
Burundi : vers une révision constitutionnelle pour garder Nkurunziza au pouvoir

  @rib News,Â 26/10/2017Â â€“ SourceÂ AFP  Le gouvernement du Burundi a adoptÃ© un projet de rÃ©vision de la Constitution
qui pourrait permettre au prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer dÃ¨s 2020 deux nouveaux mandats de sept ans, et
d'affermir ainsi encore plus son emprise sur le pays.  Le principe de cette rÃ©vision a Ã©tÃ© adoptÃ© mardi au cours d'un
Conseil des ministres extraordinaire, ont indiquÃ© jeudi Ã  l'AFP de hauts responsables burundais, qui tous se sont
exprimÃ©s sous couvert d'anonymat.  
  Cette rÃ©vision changerait en profondeur la Constitution du Burundi, issue de l'accord de paix signÃ© en 2000 Ã  Arusha,
dans le nord de la Tanzanie, lequel avait ouvert la voie Ã  la fin de la guerre civile, qui a fait plus de 300.000 morts entre
1993 et 2006.  Ce texte "ne touche pas aux quotas de 60% de Hutu (ethnie majoritaire, 85% de la population), 40% de
Tutsi (14%) et au moins 30% de femmes au gouvernement et au Parlement, ainsi que les 50-50 dans l'armÃ©e et la
police, mais il ne fait plus rÃ©fÃ©rence Ã  l'Accord de paix d'Arusha", a dÃ©clarÃ© l'un de ces responsables.  Ce projet de
rÃ©vision de la Constitution prÃ©voit que "le prÃ©sident de la RÃ©publique est Ã©lu pour un mandat de 7 ans renouvelable",
mais ajoute qu'"aucun prÃ©sident ne peut diriger plus de deux mandats consÃ©cutifs".  L'accord d'Arusha, dont l'actuelle
Constitution est l'Ã©manation, dit clairement qu'aucun prÃ©sident ne peut diriger le Burundi plus de 10 ans. Il avait Ã©tÃ© le
principal argument des opposants Ã  la candidature du prÃ©sident Nkurunziza pour un troisiÃ¨me mandat en avril 2015, qui
a prÃ©cipitÃ© la crise actuelle.  M. Nkurunziza avait Ã©tÃ© Ã©lu une premiÃ¨re fois par le Parlement en 2005, dans le cadre du
mÃ©canisme de sortie de la guerre civile prÃ©vu par cet accord, puis une deuxiÃ¨me fois au suffrage universel en 2010.  Il
considÃ¨re donc que son premier mandat ne compte pas. Cette interprÃ©tation a Ã©tÃ© contestÃ©e par l'opposition, la sociÃ©tÃ©
civile et une partie de son camp, mais il a tout de mÃªme Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu en juillet 2015.  Selon un autre de ces hauts
responsables, le Conseil des ministres a dÃ©cidÃ© que ce projet de rÃ©vision constitutionnelle serait "soumis Ã  un rÃ©fÃ©rendum
populaire trÃ¨s rapidement, probablement en fÃ©vrier au plus tard".  "Pierre Nkurunziza vient d'enterrer dÃ©finitivement
l'accord de paix d'Arusha", a rÃ©agi auprÃ¨s de l'AFP Charles Nditije, le prÃ©sident du Cnared, une plate-forme qui
regroupe la quasi-totalitÃ© de l'opposition burundaise.  "C'est la ligne rouge qu'il ne fallait pas franchir (...) Nous
considÃ©rons qu'il s'agit d'une dÃ©claration de guerre contre le peuple burundais qui n'a dÃ©sormais plus d'autre choix que
de se lever pour chasser ce dictateur", a-t-il martelÃ©.  - 'Une fuite en avant' -  Ce texte envisage Ã©galement une profonde
modification de la structure gouvernementale, avec la crÃ©ation d'un seul poste de vice-prÃ©sident chargÃ© d'"assister" le
chef de l'Ã©tat.  Il sera d'une ethnie et d'un parti diffÃ©rent de celui du prÃ©sident et ne sera dotÃ© d'aucun pouvoir. Un poste
de Premier ministre, issu du parti qui a gagnÃ© les Ã©lections et qui sera chef du gouvernement, sera aussi crÃ©Ã©.  La
structure actuelle est composÃ©e de deux vice-prÃ©sidents d'ethnie diffÃ©rente. Mais lÃ  aussi, ils sont sans pouvoir rÃ©el, le
prÃ©sident Ã©tant aussi chef du gouvernement.  Si elle est adoptÃ©e, cette nouvelle Constitution devrait Ã©galement changer
le mode de fonctionnement et les Ã©quilibres au sein du Parlement.  L'actuelle Constitution interdit qu'un parti occupe plus
de 80% des siÃ¨ges de l'AssemblÃ©e nationale, quel que soit le score obtenu aux Ã©lections. Elle prÃ©voit Ã©galement que
toutes les lois soient votÃ©es Ã  la majoritÃ© des 2/3, dans un souci d'Ã©quilibre politique.  "Le projet de Constitution adoptÃ©
(mardi) casse le verrou des 80%, et il prÃ©voit la majoritÃ© simple pour les lois simples et la majoritÃ© des 3/5 pour les lois
organiques", a indiquÃ© l'une des sources.  Ce projet tient compte des propositions formulÃ©es par une commission mise
en place en mai par M. Nkurunziza, aprÃ¨s des consultations menÃ©es pendant un an auprÃ¨s de 26.000 Burundais, qui
avaient notamment montrÃ© que la "majoritÃ©" d'entre eux avaient "la volontÃ© de supprimer la limite des mandats
(prÃ©sidentiels)".  M. Nkurunziza avait laissÃ© entendre en dÃ©cembre 2016 qu'il pourrait se reprÃ©senter en 2020, "si le
peuple le demand(ait)".  L'ONU, l'Union europÃ©enne et l'Union africaine avaient dÃ©jÃ  demandÃ© au gouvernement
burundais de ne pas toucher Ã  la Constitution, pour ne pas envenimer la crise actuelle, qui a fait entre 500 et 2.000 morts
selon les sources (ONU ou ONG).  "Il s'agit d'une fuite en avant, encore une fois", a dÃ©plorÃ© un diplomate interrogÃ© par
l'AFP, selon lequel le prÃ©sident Nkurunziza profite des divisions de la communautÃ© internationale pour renforcer son
pouvoir.  
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